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Ad (V) Les Puissances Alliées conviennent de traiter les marques de

1- fabrique et les droits de propriété littéraire et artistique japonais sur une base
aussi favorable pour le Japon que les conditions prévalant dans chaque pays le

permettront.
rs b) Sous réserve des dispositions contraires du présent Traité, les Puis-

ie sances Alliées renoncent à toutes demandes de leur part en matière de
)y réparations, à toutes autres demandes de leur part et de celle de leurs

d ressortissants résultant de mesures quelconques prises par le Japon et

par ses ressortissants au cours de la conduite de la guerre, ainsi qu'à
toutes demandes de leur part relatives au paiement de dépenses mili-
taires directes d'occupation.

ARTICLE 15

a) A la suite de toute demande qui lui sera présentée dans un délai de

neuf mois à compter de l'entrée en vigueur du présent Traité entre la

n Puissance Alliée intéressée et le Japon, le Japon restituera, dans les six

)f mois qui suivront le dépôt de ladite demande, les biens corporels et

incorporels, ainsi que tous les droits ou intérêts de toute nature sis au

s Japon que chacune des Puissances Alliées et ses ressortissants possé-
daient au Japon entre le 7 décembre 1941 et le 2 septembre 1945, à
moins que le propriétaire n'en ait librement disposé, sans que sa déci-

d : sion lui ait été extorquée par la violence ou le dol. Lesdits biens seront
d restitués libres de toute charge et servitude qui auraient pu les grever

>t du fait de la guerre et sans qu'il y ait à payer aucuns frais pour leur

restitution. Le Gouvernement japonais pourra disposer comme il l'en-
Lt tendra des biens qui n'auront pas été réclamés par leurs propriétaires

n ou en leur nom ou encore par leur gouvernement, dans les délais pres-

r crits. Dans le cas où ces biens se trouvaient au Japon le 7 décembre

s 1941, mais ne pourraient pas être restitués ou auraient subi des dom-

mages ou des dégâts du fait de la guerre, il sera accordé une indemnité

s à des conditions au moins aussi favorables que celles prevues par le

projet de loi relatif à la compensation accordée sur les biens alliés,

qui a été approuvé par le Cabinet japonais le 13 juillet 1951.

b) En ce qui concerne les droits de propriété industrielle qui ont été com-

promisdurant la guerre, le Japon continuera d'accorder aux Puissances

s Alliées et à leurs ressortissants des avantages au moins égaux à ceux

qui étaient accordés jusqu'ici en vertu des "Cabinet Orders" No 309,

promulgué le 1er septembre 1949, N0 12, promulgue le 28 janvier 1950,
et No 9, promulgué le 1e février 1950, dans leur présente rédaction,
sous réserve que lesdits ressortissants en auront fait la demande dans

les délais qui y sont prévus.
c) (i) Le Japon convient que les droits de propriété littéraire et artis-

tique existant au Japon le 6 décembre 1941 et concernant les

œuvres, publiées ou inédites, des Puissances Alliées et de leurs

ressortissants sont demeurés valables depuis cette date, et recon-

naît l'existence des droits nés au Japon depuis cette date-ou qui

y seraient nés, si la guerre n'avait pas éclat--en vertu de toutes
conventions et de tous accords auxquels le Japon était partie à
ladite date, que lesdites conventions ou accords aient été abrogés

ou non ou que l'application en ait été ou non suspendue à la daté

à laquelle la guerre a éclaté ou depuis cette date, en vertu de


